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Department of Foreign Affairs
and International Trade

Ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international

CANADA

Montréal
8 février 2002

Je voudrais féliciter l'Université du Québec à Montréal et le Centre canadien pour le
développement de la politique étrangère pour avoir organisé cette importante rencontre.

Je me réjouis de cette occasion de connaître votre point de vue et reconnais l'engagement
et le dévouement que vous mettez au service des affaires africaines.

Votre participation confirme que les événements qui se produisent à l'étranger sont importants
pour les Canadiens. La situation de l'Afrique est très particulière parce que c'est le continent le
plus pauvre du monde et qu'il souffre de problèmes chroniques difficiles.

Ce mois-ci, le premier ministre Jean Chrétien a pris la parole devant des dirigeants et des gens
d'affaires de partout, venus assister au Forum économique mondial de New York. Dans un
monde bouleversé par les événements tragiques du 11 septembre, le discours du premier
ministre n'avait qu'un thème: l'Afrique.

Le message du premier ministre exprimait à la fois l'inquiétude et l'espoir. Inquiétude parce
que tous les indicateurs montrent qu'en dépit de l'aide au développement dispensée pendant
des dizaines d'années, l'Afrique vit toujours en marge de notre univers mondialisé et court
le risque de prendre un retard qu'il lui sera impossible de rattraper. L'Afrique est le seul
continent où la pauvreté augmente, où l'espérance de vie de 47 ans est en baisse surtout à
cause de la crise du VIH/sida, où plus de 140 millions de jeunes sont analphabètes et où une
personne sur cinq est prise dans un conflit armé. Il y a cependant de l'espoir parce que les
dirigeants progressistes africains ont adopté une nouvelle vision matérialisée dans le Nouveau
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Le premier ministre a réaffirmé sa détermination à travailler avec les dirigeants africains

engagés pour édifier et développer le NPDA. Le Canada jouera à cet égard un rôle de premier

plan. Sous sa direction, le G8 élabore actuellement un plan d'action concret relatif à l'Afrique,

qui doit être adopté en juin prochain au Sommet de Kananaskis.

?43w A imro,.co bw ,- pndilnat mn ini no manifestent en Afrioue. Le Canada est conscient

er ministre a
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Centre canadien Canadian Centre
pour le développement foi Foreign Policl

de la politique étrangèie Development

« Aujourd'hui, les Canadiens prennent vraiment une part active à la
politique étrangère, comme ils ne l'ont jamais fait auparavant. J'aimerais

avoir l'occasion de les consulter...dans les mois à venir. »

- BiR Graham, ministre des Affaires étrangères, 21 février 2002

Forum national sur l'Afrique a produit des recommandations
qu'utiles en prévision du Sommet de Kananaskis et de
angère à long terme. Le Forum national a également donné
Africains et d'autres d'explorer leurs intérêts communs et de
mandations et les conseils découlant du Forum national sur
aux décideurs, partout dans le gouvernement, pour qu'ils s'en
ant.

s ont participé au Forum national sur l'Afrique: députés,
taires, experts d'ONG, étudiants, représentants de jeunes,
organisations internationales et invités représentant les
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Je voudrais profiter de l'occasion pour remercier l'honorable Denis Paradis, député (secrétaire

d'État pour l'Amérique latine, l'Afrique et la Francophonie), l'honorable Jean Augustine,
députée (actuellement secrétaire d'État au Multiculturalisme et à la Situation de la femme),
Elsie Wayne, députée, Keith Martin, député, Elizabeth Weir, députée provinciale, le sous-

ministre adjoint John Higginbotham (ministère des Affaires étrangères et du Commerce

international), Rémi Gosselin du gouvernement du Québec et Raj Venugopal du

Gouvernement du Nouveau-Brunswick pour leur participation. Plusieurs invités étrangers
comptaient parmi les éminents orateurs: Francis Deng (représentant spécial du secrétaire

général des Nations Unies pour les personnes déplacées dans leur propre pays), Wendy
Mayimele (Haut-commissariat de L'Afrique du Sud), Célestin Monga et Julie McLaughlin

(Banque mondiale, Washington, D.C.), Chris Fomunyoh (National Democratic Institute,
Washington, D.C.), John Mwaniki (Development Innovations and Networks, Zimbabwe),
Meredeth Turshen (Université Rutgers, New Jersey), Howard Stein (Université Roosevelt,
Chicago) et Dieudonné Ouédraogo (Centre national des recherches scientifiques, Burkina
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Les fricains d'MM
pour la poliliue cd'

Introduction
En janvier et février 2002, le Forum national
sur l'Afrique s'est déroulé dans le contexte du
Nouveau partenariat pour le développement de
l'Afrique1, du leadership exercé par le premier
ministre Jean Chrétien au sein du G-8, dans
le dossier de l'Afrique, et de la volonté de
développer davantage la politique étrangère à
long terme du Canada à l'égard de l'Afrique.
Le Centre canadien pour le développement de la
politique étrangère, épaulé par nos partenaires
hôtes, a réuni presque 400 Canadiens, Africains

r- La voie Ô suivre
fenne sur iDfîique

à Saint John et à Vancouver, en janvier
et février 2002. On trouvera à l'adresse
mugweco m Lne cfpd-africa les archives
vidéo de toutes les plénières du Forum national.

Vue d'ensemble
Les participants du Forum national proposent
une démarche intégrée, en matière de politique,
qui place les besoins des Africains au centre de
toutes les initiatives canadiennes. Selon eux,
cette approche intégrée doit englober la paix et
la sécurité, la structure de l'aide, les questions
commerciales et économiques, la gestion
des affaires publiques et l'édification des
institutions, les questions de santé et sociales,
l'environnement et la participation du public
à la politique étrangère.

Dans l'allocution qu'il a prononcée à
Vancouver, au Forum national sur l'Afrique,
M. Francis Deng, représentant spécial du
Secrétaire général de l'ONU pour les personnes
déplacées dans leur propre pays, a mis l'accent
sur la nécessité de donner aux Africains les
moyens d'encourager le « développement
de l'intérieur » :
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« Il faut prendre conscience de la mesure
dans laquelle un peuple donné, dans un
contexte particulier, avec une longue
expérience de la gestion de ses propres
affaires, a élaboré des normes et des
principes de fonctionnement pour faire
face aux conflits, respecter la dignité
humaine et percevoir le développement
non comme un apport de l'extérieur, mais
comme un processus de renforcement qui
vient de l'intérieur. » (25 février 2002)

certains participants, établir un poste
de secrétaire d'État qui se consacrerait
exclusivement à l'Afrique. En outre, deux
moyens sont proposés pour aider les décideurs
à concevoir une politique plus cohérente sur
l'Afrique: un cadre qui tablerait sur des
réussites antérieures en politique étrangère
et une politique reposant sur une liste par
ordre de priorité des éléments principaux
du développement.



CEITIE C1I I1EI P1 D L E I1VEL ( EIT 1E La PL T I1I E ÊTlllÈlE

Pour participer aux échanges mondiaux dans les domaines du commerce, de l'investissement
et des communications, il faut que les pays en développement aient des capacités,

mesures incitatives, réglementations, organisations et institutions nouvelles.
L'objectif visé est de renforcer la compétitivité, d'accentuer la diversité économique,

d'étoffer l'appareil économique et de multiplier les liens économiques.

Howard Stein
Professeur canadien d'économie, Roosevelt University, Chicago

(Toronto, 25 janvier 2002)

sécurité humaine, le Canada devrait aussi promouvoir un examen par les pairs : les États
aborder la question du recrutement d'enfants africains surveilleraient les uns chez les autres le
par les forces militaires. respect des conditions prescrites.

Bien que les recommandations du Forum sur la Des participants soutiennent que les programmes
sécurité humaine et la prévention des conflits d'aide devraient être dirigés vers les groupes
occupent une place centrale, les participants socioéconomiques défavorisés, comme les
n'avancent pas de propositions précises sur femmes et les enfants. D'autres ont avancé
le règlement des conflits. En outre, certains l'idée que l'aide devrait être destinée à des
recommandent de chercher à instaurer la paix groupes de pays particuliers. Deux opinions
et la sécurité par des moyens plus classiques. s'affrontent: axer l'aide vers les pays ayant une
D'après leurs conseils, le Canada devrait jouer importance stratégique et susceptibles de faciliter
un rôle plus affirmé pour soutenir les efforts la croissance économique et le développement
régionaux et sous-régionaux visant à mettre en dans la région (les plus prometteurs); ou bien
place une force militaire africaine d'intervention orienter l'aide vers les pays qui ont le moins
rapide. D'autres signalent que le Canada devrait de ressources et de capacité (les plus pauvres
appuyer un pacte de sécurité militaire africain parmi les pauvres).
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Au lieu de lancer un projet individuel dont nous serions fiers, il importe d'aider l'État et le pays
à se charger eux-mêmes des programmes...Les projets des États aident à développer les pays.

Nous devons aider l'État et travailler à la constitution d'une capacité étatique au côté de son
secteur privé, et les médias ont un rôle fondamental à jouer. Il ne s'agit pas de réaliser des
projets spectaculaires. Former des journalistes peut être cent fois plus important pour le

développement que la construction d'une route qui ne sera pas entretenue.

Célestin Monga
Économiste régional, Groupe macroéconomique de l'Afrique, Banque mondiale

(Montréal, 8 février 2002)

accordant aux pays en développement une plus Mondiale du Commerce (OMC) et dans d'autres

grande souplesse. Autre formule proposée, le organisations internationales.
Canada ne devrait pas insister pour que les États Les participants signalent encore que le Canada
africains libéralisent leurs échanges; les pays devrait annuler toutes les dettes bilatérales et
d'Afrique devraient pouvoir conserver des toutes l
« options stratégiques en politique commerciale », multilatérales contractées auprès du Fonds
dont le protectionnisme.de la Banque

La promotion des exportations africaines est mondiale et des banques régionales de
également à l'avant-plan des délibérations. On développement D'autres que le Canada
ne s'entend pas pour dire si le Canada devrait ou devrait accélérer le des pays pauvres
non continuer de soutenir ces programmes. Si la très endettés (PPTE) afin d' leur dette en
maLorité des se en faveur échange d'une bonne performance.
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participants expriment néanmoins l'avis que des
éléments centraux de la démocratie occidentale
devraient être repris dans les États africains. En
outre, des recommandations préconisant un
soutien plus ferme pour les « organes de
gouvernement » se sont aussi inspirées de
modèles occidentaux, notamment la création
d'un système de « freins et contrepoids » dans les
gouvernements. Pour corriger ce qui semble un
accent excessif sur « les dehors de la démocratie
», certains participants soutiennent que la
politique canadienne devrait être axée davantage
sur la recherche de solutions aux causes
profondes de la faiblesse de la gestion des

Canada aux affaires africaines. Ils pourraient
ainsi faire une contribution plus éclairée à
l'élaboration de la politique. En outre, il faudrait
encourager et soutenir les études africaines au
Canada, surtout au niveau universitaire. Il est
également proposé de sensibiliser les Canadiens
par un soutien accru de la compréhension des
différences culturelles, de façon à mieux faire
connaître l'Afrique au Canada.

Quant à la façon idéale de contribuer au
renforcement des capacités et à l'éducation
en Afrique, les opinions divergent. Un groupe
propose que le Canada prenne des mesures plus
importantes (davantage de programmes de
bourses et d'échanges) pour que ceux qui seront
peut-être un jour des dirigeants en Afrique
puissent étudier au Canada et transmettre leur
formation et leurs compétences dans leur pays
d'origine. Cela comprendrait la formation
universitaire proprement dite et les programmes
d'alternance travail-études. Pour d'autres, il
faudrait mettre sur pied au Canada un institut de
développement des capacités à l'intention des
Africains. Par contre, certains estiment que l'aide
idéale que le Canada pourrait apporter pour
répondre aux besoins en éducation des Africains
consisterait à envoyer des Canadiens compétents
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pour renforcer les capacités sur place. Plusieurs
initiatives sont proposées à cet effet, dont des
échanges de professeurs et autres spécialistes et
des programmes visant à aider les jeunes à
comprendre les différences culturelles. Il est
vivement recommandé, pour mieux soutenir les
efforts d'assistance et de développement, que le
Canada se constitue une réserve de personnes
ressources compétentes, à commencer les
participants au Forum national. Au niveau
international, les participants font remarquer quf
le Canada pourrait fournir une formation et une
aide techniques aux pavs d'Afrique dans les

les objectifs du Canada en matière de santé, il
faut lancer des programmes d'information pour
prévenir la propagation du VIH/sida et assurer
les transferts de technologie qui s'imposent.
En outre, d'autres participants croient qu'il
faudrait mettre sur pied des programmes
d'échange entre médecins africains et canadiens
dans le cadre d'un effort de renforcement des
capacités qui serait mutuellement bénéfique.
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notamment que les projets canadiens ne doivent
pas compromettre la salubrité des aliments. Les
participants recommandent, pour garantir que
l'aide du Canada à l'Afrique soit respectueuse dE

l'environnement, que le Canada encourage un
organisme canadien ou international à réaliser
une étude d'impact environnemental et social
sur toutes les mesures d'aide et les mesures
commerciales proposées. En outre, pour
éviter que les États africains ne deviennent
dépendants des produits importés, le Canada

que les Africains jouent un rôle de premier plan
dans l'élaboration du plan d'action du Canada
pour l'Afrique. De plus, dans l'application de la
politique du Canada sur l'Afrique, le ministère
doit exploiter les compétences des africanistes
au Canada et des Canadiens d'origine africaine.
Le gouvernement du Canada doit aussi tenir
la population au courant des progrès accomplis
dans la réalisation du Plan d'action sur l'Afrique
et d'autres faits nouveaux dans les relations
canado-africaines après le sommet du G-8.

Conclusion
Le Canada devrait élaborer une approche
multiple dans ses relations avec l'Afrique. Ses
politiques devraient être axées sur les besoins
des Africains ordinaires. Le Forum national a
mis en évidence la volonté de consentir un
effort de renforcement de capacités hautement
développées et multidisciplinaires pour soutenir
les mesures d'aide et de développement, de
mieux assurer la sécurité régionale et de susciter
un climat d'investissement favorable. Les
participants au Forum national ont encore
insisté sur le rôle de la société civile, en Afrique
et au Canada, dans l'élaboration de la politique
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Options en 'de politiques
Oteliers du ForumWIonal sur l'Ofrique

(Iofonro, Montréal, Saint John e Yancouver]

1.1 Le Canada doit définir plus clairement 1.3
ses politiques à l'égard de l'Afrique.

Dans les nouveaux projets et initiatives,
le Canada doit tabler sur les réussites et
les forces dans les régions où il est déjà
reconnu comme un chef de file mondial,
notamment à propos du conflit sur les
diamants et de l'élimination des
mines terrestres.

1.4 Le gouvernement canadien devrait
déterminer les éléments clés du
développement et orienter sa politique
sur l'Afrique à partir de ces éléments.

du Canada
sonnes et

2.4 Le Canada devrait faire de l'atténuation
de l'incidence du VIH/sida une priorité
en soi et, à cette fin, veiller à ce que des
médicaments à prix abordable pour le
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2.7 Il conviendrait de mettre en place un
programme d'échange entre médecin;
africains et canadiens.

2.8 Le Canada devrait aussi encourager

du Canada devrait
oration d'un cadre de

ýs ONG qui assurerait
endant de leurs activités
e leur travail. Un
tenu entre les ONG
icaines devrait aussi

les lignes di
internation
initiatives v
les investis
en Afrique.

les projets
car ce sont
nportant des

.-que

2.10 L'Afrique du Sud
comme un modèl
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3.11 Si des conditions doivent être rattachées à
l'aide, le Canada devrait promouvoir une
méthode d'examen par les pairs par
laquelle les pays africains pourraient
surveiller mutuellement leurs progrès.

3.12 Les programmes d'aide canadiens
devraient viser à réduire la pauvreté et
cibler les groupes défavorisés au bas de
l'échelle socio-économique, notamment
les femmes et les enfants.

3.13 Le Canada devrait s'efforcer de canaliser
les ressources vers ce qu'il est convenu
d'appeler les « triangles de croissance »,
ou les États d'importance stratégique
pouvant stimuler la croissance et le
développement régional.

3.14 Le Canada devrait concentrer sa lutte
contre la pauvreté dans les pays ayant le
moins de ressources et de capacités.

Le Canada devrait prendre, au pays et en
Afrique, l'initiative de mesures visant à
freiner l'exode des cerveaux africains.

Le Canada devrait créer de nouveaux
programmes de bourses qui permettraient
aux futurs leaders africains de poursuivre
leurs études au Canada.

Le gouvernement du Canada devrait
mettre en place un programme qui
permettrait à des Canadiens compétents
d'enseigner en Afrique afin de revitaliser
l'enseignement et la recherche en Afrique,
et il devrait veiller à ce que le matériel
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4.9 Le Canada devrait renforcer ses
liens avec les établissements
d'enseignement africains.

4.10 Le gouvernement canadien devrait mettre
en place un programme qui permettrait à
des membres des facultés universitaires
canadiennes (y compris des membres
retraités) d'enseigner dans des
établissements d'enseignement de
l'Afrique. À cette fin, le Canada pourrait

S 1IT E II IOII LE I l8 Cull

4.14 Pour favoriser encore plus la résolution
des conflits et la réconciliation, le Canada
devrait promouvoir et financer des projets
d'éducation à petite échelle à l'intention
des jeunes de l'Afrique; ces projets
pourraient promouvoir l'interculturalisme,
la tolérance, l'aide et la protection
mutuelles et la solidarité, surtout dans
les zones de conflits.
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5.1 Le Canada devrait s'employer à établir un
minimum de stabilité et de sécurité dans
les pays déchirés par des conflits armés.
Il s'agit d'une condition préalable pour
les investisseurs.

5.2 Le Canada devrait se concentrer sur
le développement plutôt que sur les
stratégies de sécurité militaire, et mettre
l'accent sur les domaines prioritaires de

5.7 Le Canada devrait continuer de faire
campagne contre le commerce des armes
légères et se servir du sommet du G8
pour renouveler son engagement
international envers l'interdiction
des mines antipersonnel.

5.8 Le gouvernement du Canada devrait
promouvoir et appuyer un pacte fiable
de sécurité continentale qui serait mieux
coordonné, mieux financé et plus efficace
que les organismes régionaux ou sous-
régionaux antérieurs ou existants.

5.9 Les sanctions commerciales, qui privent
souvent des populations entières, ne sont
pas le meilleur moyen de punir les chefs
politiques qui posent une menace à la
sécurité humaine. Le Canada devrait
s'employer à trouver d'autres moyens de
faire pression sur les régimes récalcitrants.

t E1 8E t 81 80 1Ei ' il P 0
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6.3 Dans le cas des États faibles, mais stables,
le Canada devrait:

• appuyer le processus de réforme
gouvernementale et de prise de
décisions; respecter les normes du
travail établies par l'OIT dans son
appui à l'investissement direct
étranger en Afrique;

• promouvoir la transparence dans les

6.6 Le Canada devrait aider les pays africains
à conserver les effectifs compétents de leur
fonction publique, afin de freiner l'exode
des cerveaux vers le secteur privé.

6.7 Le Canada devrait promouvoir le
pluralisme dans les affaires politiques
africaines.

l'approche
urs

6.9 L

6.10 LE

6.11
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7.1 Le Canada devrait annuler toutes les
dettes bilatérales et préconiser l'annulation
de toutes les dettes multilatérales auprès
du Fonds monétaire international, de la
Banque Mondiale et des banques
régionales de développement.

7.2 Le Canada devrait continuer d'exercer
des pressions diplomatiques et former
des alliances stratégiques pour contrer
les mesures draconiennes imposées par
les institutions de Bretton Woods comme
le FMI.

7.3 Le Canada devrait améliorer l'accès des
produits africains au marché et exercer des
pressions sur les autres pays développés
pour qu'ils ouvrent leurs marchés aux
produits africains.

7.4 Le Canada devrait réduire ou éliminer
tous les obstacles au commerce.

7.5 Comme solution de rechan2e à l'accès

7.8 Le Canada doit prêcher par l'exemple et
jouer un rôle de chef de file en établissant
des lignes directrices en matière de
politique commerciale, à l'OMC et dans
sa prise de décisions à l'égard du
développement, afin d'assurer le respect
des droits de la personne, de la santé et
de l'éducation.

7.9 Le Canada doit prendre le leadership
international dans la promotion de la
responsabilité sociale des grandes sociétés.
Les mesures suivantes pourraient être
appliquées à cette fin: éducation publique
par l'entremise de l'Agence Canadienne
du développement international (ACDI);
taxes à l'exportation de biens indésirables
(par exemple, les armes); dégrèvements
fiscaux ou subventions pour les sociétés
qui font preuve de responsabilité sur le
marché planétaire.

leurs
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7.13 Le Canada devrait aider les États
africains dans le développement de
leurs exportations.

7.14 Les critères canadiens en matière de
préférence commerciale devraient
respecter les conventions de
l'Organisation internationale du travail.

7.15 Le Canada devrait travailler au
développement du secteur privé en
Afrique et appuyer l'entrepreneuriat.

7.16 Le Canada devrait soutenir les efforts
visant à permettre aux États africains
d'appliquer des politiques
commerciales protectionnistes.

7.17 Le Canada devrait encourager et appuyer
les investissements privés nationaux

ainsi que les investissements étrangers

7.18 Le Canada devrait se servir des
investissements étrangers pour aider
à la résolution des conflits; il devrait
notamment offrir des incitatifs aux
investisseurs qui exerceraient des
pressions sur les politiciens capables de
maîtriser les facteurs à l'origine du conflit.

7.19 Le gouvernement du Canada devrait
encourager les petites et moyennes
entreprises à investir en Afrique et les
aider par le financement de projets.
L'institution de financement du
développement (IDF) canadienne pourrait
jouer un rôle important à cet égard.

7.20 Le Canada devrait aider l'Afrique à mettre
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9.1 Le ministère des Affaires étrangères et
du Commerce international devrait
rechercher toutes les occasions d'un

9.2 Le
av(

9.5 Le Canada devrait encourager les
populations africaines à prendre une part
active aux projets canadiens, afin que des
stratégies de développement émanent des
collectivités locales.

9.6 Les Canadiens d'origine africaine doivent
être mis à contribution dans la mise en
oeuvre des politiques du Canada en
Afrique. Une méthode systématique
doit être utilisée pour les informer et les
engager, et pour tabler sur leur expertise

ýs mécanismes de
rnpagner le plan

cracnon au usM.9.4 LE

1Participaion du public à| la0poltique étrangère - dipl0[lie ouvede 1
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Documents et exposes priniO S Forum national sur reofrique
[janvier e f~ H021

Nota :les documents se trouvent sur le site Web du Forum national, à l'adresse wweomn.elcùd-fia
Tous les exposés sont également archivés sous forme de vidéo sur le même site.

Good News Among the Moderate Arab
States: Algeria and the New Partnership
for Africa's Development
Richard Belliveau, ambassadeur du Canada en Algérie
Toronto, 25 janvier 2002.

Canadian Trade Folicy Towards Africa
Chantal Blouin, documentaliste, Commerce et
développement, Institut Nord-Sud
Montréal, 8 février 2002.

The Folitical Economny of Conflicts in Africa
lames Busumtwî-Sam, professeur adjoint,
Département des sciences politiques,
Simon Fraser University
Vancouver, 25 février 2002.

Foverty Reduction Strategies: Development
and Security Issues
Bonnie Campbell, Professeur, Département de sciences

Demnocratization in Fits and Starta:
The Challenges Ahead
Chris Fomunyoh, associé principal pour l'Afrique
et directeur régional pour l'Afrique centrale et
occidentale, National Democratic Institute for
International Affairs <NDI), Washington
Toronto, 25 janvier 2002.

HIV/AIDS and Security in Africa:
A Threat to Recovery
John Harker, attaché supérieur de recherches, Centre
for Foreign Policy Studies, Dalhousie University
Saint John, 15 février 2002.

New Challenges in African Development
and Canadian Foreign Folicy
Gerry Helleiner, professeur émérite et chercheur
universitaire distingué, Munk Centre for
International Studies, Université de Toronto
Montréal, 8 février 2002.
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Challenges in Health, Nutrition

and Population in Africa
Julie Mclaughlin, spécialiste en santé,
Développement humain, Afrique orientale
et australe, Banque mondiale
Toronto, 25 janvier 2002.

Issues for Aid and
Célestin Monga, éco:
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The Media, Civic Engagement and
Intra-African Co-operation
Wisdom Tettey, professeur adjoint,
Faculté des communications et de la culture,
Université de Calgary

Groupe

Montri

The New Pai
Economic an
John Mwaniki,
Innovations at
and Southern
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Options stratégiques es dans des documents
reliés au Forum il sur I'Rfrique

Donnant suite aux recommandations du Forum
national sur l'Afrique (janvier-février 2002), le
Centre canadien pour le développement de la
politique étrangère a commandé des documents
d'options stratégiques aux Manufacturiers et
Exportateurs du Canada, à la Canadian and
African Business Women's Alliance et au
Congrès du travail du Canada. Le Centre a

Résumés des recommandations
Les Manufacturiers et Exportateurs canadiens
ont recommandé:
• que la Direction générale de l'Afrique

du ministère des Affaires étrangères et
du Commerce international élabore une
politique-cadre pour le Canada et l'Afrique,
comprenant des politiques spécialisées
pour chaque pays africain, sur la base des
recommandations du Forum national sur
l'Afrique et du Bureau de gestion du
Sommet du G8.

" que le Canada réduise ou élimine les quotas
et taxes sur les importations en provenance
de l'Afrique afin de permettre aux sociétés
canadiennes de former des partenariats avec
des entreprises africaines pour l'importation
de biens à valeur ajoutée. Le Canada devrait
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• que les délégués commerciaux canadiens
répondent rapidement aux questions
qui leur sont posées et améliorent leurs
sites Web locaux pour répondre aux

questions générales.

• que le Canada établisse un organisme
de financement du développement pour

faciliter le financement et les investissements
canadiens, afin de faire concurrence aux
autres pays du G8.

commercial à niveaux multiples et favorise
le commerce parmi les autres pays afin de

diversifier les avantages commerciaux
partout dans le continent.

a qu
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l'étranger à respecter les droits fonciers (et
surtout ceux des femmes), les connaissances
indigènes, l'environnement et la biodiversité.

La Canadian Association of African Business
Women a eu recours à des groupes de discussion,
des entrevues et des sondages pour obtenir la
participation de plus de 100 sociétés, ONG et
associations du Canada et de l'Afrique.
L'Association a organisé l'atelier de concert avec
les Manufacturiers et Exportateurs du Canada.

Le Congrès du travail du Canada a recommandé:

* nnp 1-, nnrmes du travail fassent nartie

• que le Canada et d'autres pays favorisent
la répartition des avantages d'un meilleur
accès aux marchés entre les travailleurs et
les collectivités locales des pays les
moins avancés.

• que le Canada veille à ce que les peuples
africains puissent, par l'entremise des
organisations de la société civile et à part la
représentation gouvernementale, participer
pleinement aux discussions du NPDA.

• que les gouvernements du G8 ordonnent à
leurs organismes d'aide d'examiner toutes
les possibilités de tenir les peuples africains
pleinement informés des délibérations et de
la planification du NPDA et de leur donner
les moyens d'en discuter entre eux et avec les
gouvernements africains.

* que le Sommet du G8 ajoute à ses
conclusions l'engagement de favoriser
l'établissement de mécanismes appropriés

23
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Armed Conflict and Natural Resources:
The Case of the Minerals Sector
Jason Switzer, Institut international de
développement durable

Résumé des recommandations stratégiques:

• Les sociétés doivent s'attaquer aux causes

sous-jacentes de l'insécurité et des risques

de placement.

• Les sociétés qui développent la capacité de

des avertissements en cas d'aggravation;

encourager des adversaires à dialoguer; et
développer les capacités de gestion des
conflits des collectivités et des sociétés.

Ces recommandations, formulées par
l'Institut international de développement

durable, découlent d'un atelier organisé de

concert avec le Projet des travaux miniers
pour un développement durable et l'Institut

international d'études stratégiques le

,es 11 juillet 2001.

From Good Intentions to Good Practice:
The G8 and New Conflict Prevention
Initiatives for Africa

Résu
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Égalité des sexes

• Les membres du G8 devraient élaborer
un système rationalisé de suivi et
d'évaluation pouvant produire des
évaluations à long terme, dans une optique
d'égalité des sexes, de leurs projets et

préve
t de la paix.

anciennes combattantes et des veuves de
guerre. Les membres du G8 devraient veiller
à intégrer des programmes de prévention
du VIH/sida dans les stratégies et les
programmes de démobilisation.

Responsabilité sociale des sociétés

Le G8 peut encourager ses membres à établir
des distinctions claires entre les zones de
paix et de conflit. Dans les zones de paix,
le G8 et les pays de l'Organisation de
Coopération et de Développement
Economiques (OCDE) peuvent harmoniser
des codes volontaires de prévention des
conflits cour les sociétés, en recourant à des

lux
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A- ý" in 11 <0Il est nécessaire de prendre l'engagement de
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Le Symposium sur le G8 et le renouveau africain

(22 et 23 mars 2002) a permis à une centaine de

personnes, réunies à l'Université de l'Alberta à

Edmonton, de discuter pendant plus de deux

jours du G8, du Nouveau partenariat pour le

développement de l'Afrique et du plan d'action

du G8 pour l'Afrique. Le conférencier principal

était M. N. Dlamini Zuma, ministre sud-africain

des Affaires étrangères. Le rapport du
symposium a été rédigé par Malinda Smith.

Des exemplaires de ces rapports sont disponibles
sur demande. Les délibérations du Forum
national sur l'Afrique sont accessibles en format

vidéo à www.commons.net/ccfpd-africa.
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Fonds de sensibilisation de l'ACDI

L'ACDI a constitué un fonds de 500 000 $ destiné

à sensibiliser le public africain au NPDA et à
encourager les débats publics sur le sujet. La

demande a été tellement élevée que le fonds est
sur le point d'être épuisé. Compte tenu de son

et africaine, y compris le secteur privé, pour
discuter du NPDA et le faire mieux connaître.
Susan Whelan, ministre de la Coopération
internationale, était l'hôte de la conférence. On
trouvera plus de renseignements sur les activités
de l'ACDI relatives au NPDA sur le site Web de
l'Agence à www.acdi-cidagc.ca. D'autres

renseignements concernant le fonds de
sensibilisation de 500 000 $ seront placés
sur le site de l'ACDI.

aui a
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Department of Foreign Affairs Ministère des Affaires étrangères
and International Trade et du Commerce international

CANADA

Montreal
February 8, 2002

1 would like to congratulate the Université du Québec à Montréal and the Canadian

Centre for Foreign Policy Development for organizing this important event.

I welcome the opportunity to have your views, and recognize the conimitment and
dedication you bring to African affairs.

Your participation is a reaffirmation that what goes on outside Canada's borders is

important to Canadians. Africa's situation is unique, as it is the most impoverished

region in the world and wracked by long-standing, ingrained crises.

This month, Prime Minister Chrétien addressed world leaders and business people
gathered in New York at the World Economic Forum. In a world tumned upside down
since the tragic events of September 11, the Prime Minister's speech focussed on one
theme: Africa.

The Prime Minister's message was one of both alarm, and hope. Alarm because by every
index or measure, and in spite of decades of developmnent aid, Africa lives on the fringes

of our globalized world. And it is at risk of falling so far behind that it may neyer catch
up. Africa is the only continent where poverty is on the rise; where life expectancy is
47 years, and declining largely from HIV/AIDS; where more than 140 million youths

are illiterate; where one in five persons is caught up in armed conflict. Hope, because
progressive African leaders have embraced a new vision, embodied in the New

Partnership for Africa's Development (NEPAD). It is a vision founded on freedomn and

democracy. And the principle that the key to progress in Africa lies, first and foremost,

with Africans.
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The Prime Minister reaffirmed a commiient to work with committed African leaders to

build and expand the new partnership in the NEPAD. Canada wiil play a leading role.

The G8, under Canada's leadership, is now working on the development of a concrete

Africa Action Plan for adoption at the summit this june in Kananaskis.

We must reverse the trends that are sinking Africa. Canada recognizes the staggering,

long-termn nature of this challenge, for both Africans and the developed world. However,

ail nations have a moral obligation, and an economic interest, to tackle these issues.

Canada brings to this endeavour many years of innovative international development

assistance, and close ties with over 40 African countries through La Francophonie and the

Commonwealth. Canada lias been a leader in debt relief. We have forgiven over $1 billion

$r->i- a4~1 wpri ta 11r liv develovinz countries. Ini Ianuary 2001, Caniada stopped

There is muc~h food for thouglit i INi

1 look forward to reading the final ri

t,
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Conadian Centre ,<,Cenfe cainadien
foi Foreign Policq (>9pour le dêveIoppement

Developnienl ý de la politique drmnre

Canadians are reall actively engaged in foreign polici today
ini a way they never were before. I'd like to be a part of

consulting with them...in the months ahead.

- Foreign Affairs Minister Bill Graham,
February 21, 2002

Dear Friends,

The National Forum on Africa, in January and February, provided important and useful
policy advice in preparation for the C8 Kananaskis Surnmrit and for longer-term foreign
policy development. The National Forum also provided an opportunity for Canadians,
Africans and others to explore their common interests and strengthen their ties. These
reconimendations and the advice from the National Forum on Africa have already
been provided to policy makers across government for their ongoing work.

in total, nearly 400 people took part in the Africa National Forum: Members of Parliarnent,
government officiais, academic experts, NGO experts, students, youth activists, business,
labour, international organizations and guests ftom African goverriments. and civil society
1 arn especially grateful to ail the rapporteurs and to our partner hosts: Mary Lyrine Bratti
and janice Stein (Munk Centre for International Studies, University of Toronto,
January 25); Alex Macleod and Bormnie Campbell (Université du Québec à Montréal,
February 8); Andrea Thornton and Robert MacKinnon (Urniversity of New Brunwick
at Saint John, February 15); and Helen Augustin and Robert Anderson (Simon Fraser
University, February 25).

At each of these meetings participants requested feedback. TIn response, we are publishing
this report which includes subsequent policy development activities which flow from
some of the National Forum reconimendatioris. We are including the latest available
information on the Africa Action Plan, and at our National Forum website
1wy,çQemmns.net/ckd-africa) you wiil find a feedback guest book. As well,
up-to-date information can be foi.md on the G8 website at wwwg8.gc.cg.

For those interested in the expert presentations made at the National Forum, with access
to Internet media players (RealPlayer or Windows Media), you can view the National
Forum presentations at wwwecmmonsnet/ccf-africa. This resource is a part of Our
ongoing partnership with the byDesign eLab. We have also produced onine video from.
other recent policy discussions, including "Clash of Civilizations?", New Directions in
U.S. Foreign Policy, and The Future of Canada-Europe Relations. These are valuable tools
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I would like to thank The Honourable Denis Paradis, M.P. (Secretary of State for Latin

Amenica, Africa and La Francophonie), The Honourable jean Augustine, M. (now

Secretary of State for Multiculturalism and the Status of Women), Elsie Wayne, M..,

Keith Martin, M.P., Elizabeth Weir, M.L.A., Assistant Deputy Minister John Higginbotham

(Department of Foreign Affairs and International Trade), Rémi Gosselin from the

Government of Québec, and Raj Venugopal fromn the Govemnment of New Brunswick for

their participation. Guests from abroad, including Francis Deng (The U.N. Secretary

General's Special Representative for Internally Displaced Persons), Wendy Mayimele

(High Commission for South Africa), Célestin Monga and Julie McLaughlin (World Bank,

Washington, D.C.), Chris Fomunyoh (National Democratic Institute, Washington, D.C.),

John Mwaniki (Development Innovations and Networks, Zimbabwe), Meredeth Turshen

(Rutgers University, New Jersey), Howard Stein (Roosevelt University, Chicago), and

Dieudonné Ouédraogo (Centre national des recherches scientifiques, Burkina Faso) were

among the outstanding presenters. Kathryn Dunlop (Analyst, Southern Africa Program,

Canadian International Development Agency) participated in ail four meetings as did a

range of officials from the Departmnent of Foreign Affairs and International Trade,

mncluding Ellen Wright (Deputy Director, G8 Surnmit Africa Action Plan Office) and

Percy Abols (Economic Policy Officer, Economic Relations with Developing Countries

Division), under the guidance of Arthur Perron, Director General of the Africa Bureau.

We would also like to thank ail participants of the preparatory roundtables held in

Ottawa on October 25 and November 15, 2001.

The National Forum would not have been possible without the tireless work of anchor-

organizer Julie Rechel. Chief Rapporteur Sumnan Bhattacharyya and Chantale Walker, in

charge of our communications, are the gratefully acknowledged producers of this report.

Africa National Forum participants, as well as others, are mnvited to share comments and

suggestions. As well, we welcome your project proposais for the ongoing development of

Canada's foreign policy Our project f und is available to support such projects. For details,

see our website: wwwfp-pecgc.a. Your participation i policy development is most

welcome. Public contributions and partnerships i foreign policy have taken on new

importance in the past year as Canada faces new challenges and uncertainties i the

international environment. We look forward to hearing fromn you.

Sincerely,

Steve Lee
Executive Director
May 2002

2
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PuLflng Afîlcoos Flîstu R W
Introduction
In January and February of 2002, the National
Forum on Africa took place within the
context of the New Partnership for Africa's
Development', Prime Minister Jean Chrétien's
G8 leadership on Africa, and a desire to further
develop Canada's long-terin Africa-related
foreign policy The Canadian Centre for
Foreign Policy Development with our
host partners, brought together nearly
400 Canadiaris, Africans and others from
universities, non-governmental organizations,
prof essional groups, parliament, business,
labou-r, youth, and international organizations
to provide public advice on Canada's Africa
policy7 The Secretary of State for Africa,
Latin America and the Francophonie, the
Honourable Denis Paradis, M.P., and
governiment officiais from several departments
also took part. The policy advice and
recommendatioris included in this report
(pages 9 to 17) are the cumulative resuit of
14 working groups at National Forum
meetings in Toronto, Montreal, Saint John
and Vancouver in January and February 2002.
Video archives of ail National Forumn
plenary sessions are available online at
ww.o ns.ntcfpd-aa

Overview
National Forum participants proposed an
integrated approach to policy that places

p 8Ll1c V DE y1L 0p ME l

Nid foi Conodo's Afîlco PoIicq
Africans' needs at the centre of ail Canadian
initiatives. Tbis integrated approach should
include peace and security; aid architecture;
trade and economic issues; governance and
institution building; education; health and
social issues; the environment; and public
participation in foreign policy, they said.

In bis Vancouver address to the National
Forum on Africa, Dr. Francis Deng, the UN
Secretary General's-Special Representative on
lnternaily Displaced Persons, highlighted the
need to empower Africans to encourage
"development from witbin:"

One has to be aware of the extent
to wbich a particular people in a
particular context in a particula-r long
experience with managing their own
affairs have developed norms and
operational principles of dealing with
conflict, for respecting human dignity
and for seeing development not
as something that is brought from.
elsewhere but as a process for self-
erihancement from witin.
(February 25, 2002)

As weil, placing Africans' needs at the
forefront of public policy is central to the
New Partnership for Africa's Development, a
comprehensive approach as set out by African
leaders at the 2001 G8 Summnit in Genoa.
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Defining a Clearer Po1icy for Africa
Forum participants were in general agreement
that Canada should have a clearer focus for
foreign policy related to Africa. In order to
achieve this, further resources (both flnancial
and other) need to be allocated towards Africa.
On the political level, some suggested,
Canada should establish a Secretary of State
exdlusively for Africa. In addition, two tools
were proposed to assist policy malcers in
conceptuailizing a more coherent Africa policy:
creatmng a framework that builds on previous
foreign policy sucse; and deterînining
policy based on a priority list of key elements

Peace and Security as a Precondition
for Development

said Canada's current comniitment to hait the
small arins trade and implement the ban on
anti-personnel landmines should be major
areas of focus at the upcoming Kananaskis
G8 summit. Canada's promotion of Human
Security should also address the recruitment
of children into xniltary forces.

Though Forum recommendations focussing on
Human Security and conflict prevention were
key, participants did flot identifyr specific
proposais for confliet resolution. In1 addition,
somne recommended the achievemnent of peace
and security through more traditional means.
According to these prescriptions, Canada
should take on a prominent mile in supporting
regional and subregional efforts to develop an
African military Rapid Reaction Force. Others
noted that Canada should support a stronger
and better-funded continental African military
security pact.

Making Better Use of
Discussions on aid architec
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To participate ini global flows of trade, investment and communications, developing
countries need to generate new capacities, incentives, regulations, organizations,

and institutions. The aim is towards the enhancement of competitivieness,
economic diversitj, economic depth and economic linkages.

Howard Stein
Canadian Professor of Economics at Roosevelt University, Chicago

(Toronto, January 25, 2002)

on how Canada cari improve ODA
effectiveness. The overwhelnuing majority
expressed a need to severely lirait or elinuinate
conditionality in ail forins of development
assistance. Others noted that if there are
conditions, Canada should promote a peer
review approach where African states would
monitor each other's progress in meeting the

introduce preferred tariff treatment as an
alternative to market access, while granting
developing countries greater flexibility.
Another alternative proposed was that Canada
should flot press African states to adopt trade
liberalization. Rather, African states should be
allowed to retain "strategic trade policy
options" including protectionism.

Promoting African exports also figured
prominently in discussions, with disagreement
over whether Canada should continue to
support such prograrns. While the majority
argued in favour of export promotion for
African products, others questioned the
necessity to support such prograrns without
an evaluation of their distributional impact
on the poor and other socio-econoniically
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Instead of setting up an indimidual project mhat we're proud of, what is important is to help
thse state and thse country carry out these programs itself ...State projects der'elop countries.

We must help thse state and u'ork to develap a state's capacity alongside thse private
sector, and thse media have a fundamental role. It is not just an issue of developing

spectacular projects. To train journalists can be 100 Urnes more important for
development than to build a road tisat will not be maintained.

Célestin Mpnga
Country Economist, Africa Macroeconomics Group, World Bank

(Montreal, February 8,2002)

Paricpants als nted that Canada sliould remedy a percived overemphasis on the
carLcel ail bilateral debts and advocate the "formai trappings of desmo%.acy»" somxe
cancéilation of ail multilateral debts being held participants argued that Canadiani poliçy
by the International Monetary Fund, the World should be geared more toward resolving the
Bankç, and Regiona1 Development Baniks. root causes of weak governance in many
Others added that Canada should accelerate African states.



CIIIII1 1 CEIT 8E FOU F ED61P 8LI1C Y OE Y E L PM E1

group proposed that Canada take further
action (through more scholarship and
exchange programs) to ensure that potential
African leaders are able to study in Canada in
order to transfer education and skills to their
home countries. This would include formai
university training and co-op progranis.
Others suggested that a capacity building
institute for Africans should be created in
Canada. However, a contrary opinion was
that Canada could better contribute to
Africans' educational needs by bringing skilled
Canadians to Africa to build capacities at the
ground level there. Several initiatives were
proposed to this effect including faculty and

Bringing Health and Well-being
to the Forefront
Overail, Canada should pursue a hierarchy of
basic needs supported by a strong education
comm-itment. Within this hierarchy,
participants noted, health care should be
a high priority; including: research and
development on African diseases such. as
Malaria and Tuberculosis; ensuring that
affordable medication (especiaily HJWVAIDS
treatment) is available to the majority of
Africans, particularly pregnant women; and
focussing on the alleviation of HIV/ALDS as
a policy priority in its own right. In order to
achieve Canada's health care goals, education
prograins must be instituted for the trevention

i Africi
benefi

intei

PyJ alone,
80 that
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th-rough diplomatic means; and support
of census projects that often form the
primary building blocks for econoxruc
and development planning.

It was argued that Canada should develop a
more coherent policy for non-governrnental
organizations (NGOs). To this end, the
Canadian govenment should develop a
regulatory framework for NGOs that would
provide for independent monitoring of their
activities without jeopardizing their work.
Dialogue among Canadian and African NGOs
should also be encouraged.

1'rotecting the Environment and
Proumoting Agriculture

dependent on imported produce, Canada
should promote investmeut i African
agriculture. Finally, couimuuity-based
environ-mkental management programs should
be actively promoted as a means o~f protecting
the enviroriment and ensuring the continued
supply of natural resources.

Engaging Civil Society
Civil society involvement, both in Canada
and Africa, was identified as an important
componeut for any balanced long-term.
polhcy. To this end, some suggested that
the Department of Foreign Affairs anid
International Trade seék fiurther opportunities
for dialogue with African civil societ)7
Participants also recommended that Africans
should take a leading rote in developing
Canada's Africa Action Plani. Frhro
when irnplementing Canada's Africa policy,
the Departmnent should cultivate the skills and
expertise of its domestic Africanist community
and Canadians of African descent. The
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Conclusion
nged.Canada should a

approach to its A
Africa policies sh
ordinary Africar
highlighted a des
multi-disciplînar

development efforts,
1 security and create a
tent dlimate. National
also emphasized the role of

ian civil society in policy
anada-Afrîca relations.
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PoIicq Re àoarios f1010
National Forum on a~ Woîhing Oroups

[Tor oor, Honrefi, Saint John and Vancouver)

1.1 Canada needs to define its policies
towards Africa more clearly.

1.2 The Canadian government needs to
devote more resources and attention
to Africa. The Departmnent of Foreign
Affairs and International Trade, should,
for example, have a Secretary of State
exclusively for Africa.

1.3 While embarking on new projects and
initiatives, Canada must strive to build
on successes and strengths of those areas

where it is already acknowledged as
the global leader. These mdcude conflict
diamonds and the eradication of
landmines.

1.4 The Canadian governnient should
determ-ine the key elements of
development and focus Africa
policy from that standpoint.

uld 2.4
ds of
end,
a
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2.7 An exchange program should be
initiated between African and
Canadian doctors.

Foreign Dii
Africa, Can
the impleni
as articulat,

The Canadian goverranent should
help develop a regulatory framework
for NGOs that would provide for the
mndependent monitoring of their
activities without jeopardizing their
work. Further dialogue between
African and Canadian NGOs should,

nsus projects
the sole

nic and

2.10 South
for tra
that cc
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3.11 If conditions need to be attached to aid,
Canada should promote a peer review
approach whereby African countries are
able to monitor each other's progress.

3.12 Canadian aid programs should
aim to reduce poverty and target
disadvantaged groups at the bottom
of the social and economic ladder,
indluding women and children.

3.13 Canada should strive to channel
resources to the so-called 'growth
triangles,' or those strategically
important states that are able to facilitate
regional growth and development.

3.14 Canada should focus anti-poverty
efforts on countries with fewer
resources and capacity.

1 ai qSii gil I I i

4.1 The Department of Foreign Affairs and
International Trade should make a more
concerted effort to educate Canadians
about foreign policy issues, and more
specifically Canada's mnvolvement in
African affairs.

4.2 On a general level, Canada should
help support education through the
following initiatives: educational
exchanges at ail levels; diplomatic
exchanges; awareness-raising; increased
support for cross-cultural understanding
in Canada; increased support and

4.5 Canada should create further
educational scholarship programs ini
order to enable potential African leaders
to further their studies in Canada.

4.6 The Canadian government should
create programs whereby skilled
Canadians are able to teach in Africa
in order to resurrect courses and
research there. To this end, the Canadian
government must ensure that course
material is relevant to the local society
and situation.

4.7 Upon deternnnation of needs, the
Canadian governnent should establish
a Canada-based capacity building
institute for Africans.

press
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university faculty members (including 4.15 Canada should focus educational
retirees) to teach at African educational initiatives on rural areas, where
institutions. To this end, Canada could the niajority of children do not
admnixister a govemnment fund for attend school.
any Canadian academic to tale on a 4.16 Literacy should be a primary goal of
temporary teaching position i an Cnd' oeg oiyiiitvs
African country A similar scheme could Cnd' oeg oiyiiitvs
be established for slcilled non-academics 4.17 Canada should create further
or retirees to brig much-needed opportunities for Canadian youth
technical skills to Africa. and seniors to undertake volunteer

4.11 Canada should create a co-op program okiAfca

that would provide Africani stuet 4.18 Caaashould help African regional
with concrete opportunities tocmbn and subregional organizations build
their studies with "hands on" work capacity for peacekeeping.
experience i both the public and 4.19 Canada shoiild further~ develo>
private sect>r. This sdieme would peacekepig capacity by committig
apply to tramnee journaIists, doctors adequate resources and prvdn
and other professionals. specialized training.

4.12 The Canadian Lyovernment should create A "M -,,...ti A c---
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5.1 Canada should work toward building
a minimum of stability and security in
countries tom by armed conflict. This is
a precondition for investor involvement.

5.2 Canada should focus on development
instead of military security strategies,
emphasizing priority areas of
Human Security.

5.3 With respect to human rights, Canada
should help strengthen institutions like
the International Criininal Court.

5.4 Canada should help strengthen the
role of regional and subregional
organizations, and support them li
efforts to develop an African Rapid
Reaction Force.

5.5 Canada should develop strategic
alliances li order to influence
major powers.

5.6 As a middle power with no colonial

ampaign
and use the

G8 suxmiît as a platform. to renew
our international con'uitment to
ban anti-personnel landmines.

5.8 The Canadian goverament should
promote and support a reliable African
continental security pact that would be
better co-ordinated, better funded and
more effective than previous or existing
regional or subregional organizations.

5.9 Trade sanctions, which often punish
entire populations, are not the most
effective means of sanctioning political
leaders who constitute a threat to
Human Security.ý Canada should work
to find alternate means of applying
pressure on recalcitrant regimes.

5.10 Canada should assume a leadership
role li facilitating xnilitary reform and
putting existing military forces to
alternate uses. For instance, in its
educational aid efforts, Canada could
help develop student activities such as
soccer and other games in order to help
prevent child recruitmnent into military
and paramilitary forces.
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6.3 For weak and stable state systems,
Canada should:

a q1nnort the orocess of izoverniii
)ide
'y the

6.7 Canada should promote pluralism in
African politics.

6.8 In order to remedy a previous
overemphasis on the 'formai trappings
of democracy' in Canadian policy
initiatives, Canada should concentrate
on resolving underlying causes that
resuit ini weak governance structures
in Africa such as the lack of inclusive,
broad-based governments.

nacy
6.10

6.11
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7.1 Canada should cancel ail bilateral debts
and advocate the canceilation of A
multilateral debts bemng held by the
IM, the World Bank, and Regional
Development Banks.

7.2 Canada should continue to apply
diplomatic pressure while entering
into strategic alliances to counter drastîc
measures imposed by the Bretton
Woods institutions such as the IMF.

7.3 Canada should improve market
access for African goods and press
other developed countries to open
their markets to African goods.

7.4 Canada should lower or eliminate al
trade barriers.

7.5 As an alternative to market access,
Canada should introduce preferred tarifl
treatment, while granting developing

international development decisions,
in order to ensure respect for human
rights, health and education.

7.9 Canada must assume an international
leadership role in fostering an
environment of corporate social
responsibility. This could be
accomplished through a combmnation
of any of the following: public education
through the Canadian International
Development Agency (CIDA); an expert
tax on undesirable trade comnnodities
(e.g. weapons); and tax or grant
incentives to companies that are
accountable and responsible i the
global marketplace.

7.10 Canada should develop enforceable
codes of conduct for Canadian
companies that operate i Africa to
prevent hurnan rights violations by

)rate

with
nd, the
-tner
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7.14 Canadian criteria for trade preference
should be in compliance with ILO
conventions.

7.15 Canada should work to help develop
Africa's pivate sector and support
entrepreneurship.

7.16 Canada should support efforts to permit
African states to pursue protectionist
trade policies.

7.17 Canada should encourage and support
indigenous private investmnent as well as
f oreign iuvestment in Africa.

7.18 Canada should use foreign investment
as a tool to help resolve conflicts. To
this end, Canada could provide
incentives for investors to apply

prsueon politicians to curb factors

7.19 The Qmnadian government should
encourage and assist (by way of project
financing) small and medium-sized
companies to invest in Africa. Canada's
Developmnent Finance Institution (DFI)
would play a key role in this initiative.

7.20 Canada should help Africa create
institutions to manage flows of
foreign direct investment.
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1 Pb i atcpto nFrinPlc/ulc000

9.1 The Department of Foreign Affairs
and International Trade should seek

civil Socie
initatveE

9.2 Canada sJ
women's

building

9.5, Canada should encourage African
communities to take an active role
in Canadian projects in order for
developrnent strategies to grow ftrm
local capacities.

When implementi
in Africa, Canadiai
must be involved.
must be used to in

9.4 Canada sJ
Africanisi

ida's policies
nrcan descent
matic method
Lem, mnvolve
cir expertise

Dilow-up plan
an and a
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Nolionol Forum onARficqnd Kepnore Preseototions
[Jfinuao n kq Il ROO

Note: National Forum on Africa papers and presentations are available anine at: twwweggimnntlcfçidafrka
Presentations are archived in video format on the same site.

Good News Ainong the Moderate Arab
States: Algeria and the New Partnership
for Africa's Developinent
Richard Belliveau,
Canadian Ambassador to Algeria
Toronto, January 25, 2002.

Canadian Trade Policy Towards Africa
Chantai Blouin, Researcher, Trade and
Development, The North-South Institute
Montreal, February 8, 2002.

The Political Economny of Conflicts i Af
lames Busumtwi-Sam, Assistant Pro fessor,

Vancouver,

Foverty Re
Develoinm

Towards a Strategic Vision for Africa
Francis Deng, U.N. Secretary General's Special
Representative on Internally Dis placed Persons;
Distinguished Professor and Director,
Rai ph Bunche Institute for International Studies,
City Universityj of New York
Toronto, January 25, 2002; Vancouver,
February 25, 2002.

Democratization in Fits and Starts:
The Challenges Ahead
Chris Fomunyoh, Senior Associate for Africa and
Regional Director for Central and West Africa,
National Democratic Institute for International
Affairs (NDI), Washington, D.C.
Toronto, January 25, 2002.

HIV/AIDS and Security in Africa:

itre for Foreign

Saint

Munk Cent refor
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Demographic Issues and
Development in Africa
Dieudonné Ouédraogo, Centre national des
recherches scientifique et technologiques,
Burkina Faso; Visiting Professor,
Université du Québec à Montréal
Montreal, February 8, 2002.

Rethinking Stabilization, Adjustment
and Development in Africa
Howard Stein, Professor of Economics,
Roosevelt University
Toronto, January 25, 2002.

Wlture,

Saint John, Fet

Challenges in
Population in
Julie McLaughlh
Development, E
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PoIicu Options Çrom
te the Nat

Further to, the recommendations from the
National Forum on Africa January-February
2002), the Canadian Centre for Foreign Policy
Development commissioned policy options
papers from the Canadian Manufacturers and
Exporters, the Canadian and African Business
Women's Alliance, and the Canadian Labour
Congress. These groups were asked to examidne
tariffs, trade and investment issues. This work
was comniissioned in the knowled'ge that
officiais have been studying Canada's tariffs
policy and access to Canadian markets by the
Least Developed Countries. As well, three
other papers were commissioned to look at
conflict prevention and African renewal.

The commissioned papers are:
* "Issues in, Doing, Business Betwveen

led Popers îelating
on Ofîlca

University and The International Centre,
University of Alberta.

Recommendation Summaries

The Canadian Manufacturers and Exporters
recommended that:

" the Africa Branch of the Department of
Foreign Affairs and International Trade
prepare an umbrella foreign policy for
Canada and Africa, including specialized
policies for individual African countries,
based on the reconunendations; of the
National Forum on Africa and the G8
Sunimit Office.

* Canada reduce or eliminate quotas or taxes
on imports from Africa so that Canadian
companies may partner with African firms
to import value-added goods. Canada
should determine, on a country-by-country
basis, where Canadian tariffs and quotas
are being detrimental to, sectors dominated
by women, such as the textile industry

*Canada, as a pillar of the Africa Action
Plan, should pledge to enact more Trade
and Investment Cooperation Agreements
with African countries.

8 E Y E L 0 f M E 1 T
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* Canada establish a DEI to fadilitate
Canadian inwestment and financing in
Africa, in order to compete with other
G8 countries.

* Canada encourage the creation of private
equity funds for Africa, such as the
American Modern Africa Fund.

" ail future l>ilateral prpjects be driven by
partnersliips between Canadian and local
African partners, as stated in NEPAD.

* CILlA return to its focus on infrastructure
developmnent, agriculture and food
production.

*Canada, under the 1995 Textile Agreement,
give greater exposure to African
businesses, particularly regarding to
quota exports.

hosted a mi

th(
a 1
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The Canadian Association of African Business
Womnen co-ordinated discussion groups,
interviews, and surveys involving more
than 100 companies, NGOs and associations
operating i Canada and Africa. They
co-sponsored the workshop with the
Canadian Manufacturers and Exporters.

The Canadian Labour Congress
recommended that:
" labour standards must figure in any

meaningful discussion of development and
the impact of globalization in Africa.

" job creation, in sustainable conditions,
respecting internationally recognised
fundamental workers' rights and the
environxnent, be mnade a priority of the
G8 response to Africa today.

*Canada and other countries promote the
distribution of benefits, from mncreased
market access to workers and local
contmunities ini Least
Developed Countries.

*Canada ensure that African peoples can,
through civil society organizations mn
addition to representation by governnient,
participate fully in discussions of NEPAD.

*the G8 goverrnents should now be
directing their aid agencies to examine al
opportunities for ensuring that African
peoples are fuily informed about NEPAD
deliberations and planning, and are
capacitated to respond to opportunities
to discuss these among themselves and
with African governments.

*the G8 Sununit should add to
its conclusions a coninitment to
fostering appropriate mechanisnis for
institutionalizing ongoing discussions
between African governments and
civil society.

" civil society must be enabled, challenged,
and equipped, to play strong roles in the
search for peace, and the G8 has a
responsibility to impress this on the
African leaders and to provide resources to
make it a reality.

* HlW/AIDS be viewed as a security crisis.
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Armed Conflict and Natural Resources:
The Case of the Minerais Sector
Jason Switzer, International Institute for
Sustainable Development

Policy Recommendations Summary:
" Companies. need to address the underlying

roots of mnsecurity and mnvestment risk.

" Firins which develop the capacity to

for Sustainable Development Project and the
International Institute for Strategic Studies,
July 11, 2001.

From Good Intentions to, Good Practice:
The G8 and New Conflict Prevention
Initiatives for Africa

Policy Recommendations Summary:

eG8 leaders and their respective
goveruments should lead by example and
"minreim" conflict prevention and
gender into their domestic, foreign and
international trade policies.

rment
social

eThe
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disseinination, the mobilization of public
opinion, and through the provision of
expertise, financial assistance, training
and other operational activities. The
reluctance of post-conflict govermnents
to address women's concerns can. be
overcome through the financial and
technical support of women's groups.

home and host governmnents and regional
organizations can monitor compliance.
Penalties for violation would be deter-
mined and enforced by the home country

The G8 countries can discourage initial
investment in coriflict zones with
legisiation similar to the OECD's
Convention on Bribery, requiring
signatories to outlaw violations by
companies operating in signatory
jurisdictions.

These recornmendations were the result of a
policy options paper prepared by John Kirton,
Gmna Stepheris and Kristiana Powell of the
G8 Information Centre, University of Toronto
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0African govenunents need firm

and social d(
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PoIicq Developinent UpU
Africa Action Plan
G8 Personal Representatives for Africa (APRs)
have completed five of six planned meetings
for the development of the Africa Action Plan:
London (October), Addis Ababa (December),
Cape Town (February), Dakar (April),
Maputo (May).

-Affilco Relations
Examples include:

*Conference on the New Partnership for
Africa's Development (Edmonton:
March 23, 2002);

*University of Toronto's bilingual oriline
course on the G8 and the Kananaskis
Surnmit: www.g8.utoronto.caIg7I
g8online/ index.htmI (May to,
August 2002);

*Roundtable on the Integration of Women
in ail aspects of the New Partnership for
Africa's Development, organized by the
Canadian and African Business Women's

G8
DGE
Global
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